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Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de M. le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation sur
l'avenir des zones franches urbaines (ZFU) et plus particulièrement sur le cas du quartier du Haut-Vernet à
Perpignan. Depuis leur création en 1997, les ZFU ont démontré leur efficacité en matière de redressement
économique et social dans les quartiers en difficulté. Les exonérations fiscales et sociales qu'elles proposent ont
permis de stimuler la création d'emplois, de favoriser le développement entrepreneurial et d'améliorer les
conditions de vie dans de nombreux territoires prioritaires. Le quartier du Haut-Vernet à Perpignan, classé en
ZFU, a bénéficié de ce dispositif avec succès. Des dizaines d'entreprises s'y sont implantées et des centaines
d'emplois ont été créés. Pourtant, le dispositif ZFU est arrivé à échéance le 31 décembre 2024, suscitant de
vives inquiétudes parmi les acteurs locaux, qu'il s'agisse des entrepreneurs, des chambres consulaires ou des
élus. Ces derniers redoutent qu'une non-prolongation du dispositif ne se traduise par une perte de dynamique
économique, une augmentation du chômage et une aggravation de la précarité sociale. L'expérience d'autres
territoires montre qu'une prorogation ou une adaptation des ZFU peut préserver les efforts de revitalisation. Par
exemple : à Marseille, la prolongation des ZFU jusqu'en 2023 dans les quartiers Nord a permis de stabiliser les
activités économiques et de renforcer les liens avec les dispositifs de la politique de la ville. À Roubaix, les
avantages fiscaux combinés aux programmes de rénovation urbaine ont attiré commerces et entreprises,
réduisant ainsi sensiblement le taux de chômage dans certaines zones prioritaires. En Bretagne, dans les «
bassins urbains à dynamiser », des exonérations adaptées accompagnées d'aides à l'emploi local ont créé un
écosystème favorable au développement économique. Dès lors, en quoi Perpignan, où le taux de chômage
dépasse 85 % dans le quartier prioritaire de Saint-Jacques et où 77 % des habitants dépendent des aides
sociales, devrait-elle être traitée différemment ? Elle lui demande si le Gouvernement envisage de proroger le
dispositif ZFU dans le quartier du Haut-Vernet pour les années 2025 et 2026 afin de préserver la dynamique
économique amorcée et de consolider les efforts entrepris depuis près de 25 ans. Elle souhaite également
savoir si le Gouvernement est disposé à étudier la création d'une nouvelle ZFU pour le centre-ville de
Perpignan, notamment dans le quartier Saint-Jacques, où la pauvreté et la désertification commerciale
atteignent des niveaux critiques. Une telle mesure, inspirée des réussites observées dans d'autres territoires,
pourrait favoriser les investissements, dynamiser l'activité économique locale et créer des emplois durables. Elle
lui demande, enfin, comment le Gouvernement entend articuler ces dispositifs fiscaux spécifiques avec d'autres
programmes de la politique de la ville, tels que « action cœur de ville », afin d'offrir une réponse globale et
durable aux défis économiques et sociaux auxquels est confrontée la ville de Perpignan.
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